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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf : DOMS-1021-16871-D 
DOMS/DPH-PDS/DD13 N° 2021-056 

Décision portant répartition des 30 places de l'EEAP Aigue Vive, géré par l'Association Edmond 
Barthélémy, sise 2 av Victor Peisson -13790 ROUSSET SUR ARC, sur deux sites dont: 

Un principal sis 375 Avenue de Larciano 13790 ROUSSET SUR ARC 
Un site secondaire sis La bastide Patrice Bonnand sis 4829 RD 15 Le Logis Neuf 13650 
MEYRARGUES 

FINESS EJ: 13 080 432 1 
FINESS ET: 13 000 859 2 

Le Directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, L312-8, 
L 312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, D312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le code de la santé publique notamment les articles L 1432-1 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le livre 1er, titre 7, chapitre 4 ; 

.J 

' Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté du 08 décembre 1983 autorisant la création de l'EEAP L'AIGUE VIVE géré par l'Association Edmond 
Barthélémy (AEB). 

· Vu l'arrêté n°2009246-6 en date du 3 septembre 2009 autorisant l'EEAP L'Aigue Vive à s'implanter CD 56 - la 
Cairanne - Jas de Cengle - 13790 ROUSSET SUR ARC; ' 

Vu le procès-verbal de contrôle de conformité en date du 30 octobre 2009 ; 

Vu la décision DOMS-SPH-PDS N°2016-124 du 4 avril 2017 portant renouvellement de l'autorisation de l'EEAP 
L'AIGUE VIVE pour une durée de quinze ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS/DD13 N°20176071 du 20 décembre 2017 portant transfert vers l'IME de 
ROUSSET de quatre places de centre familial spécialisé, initialement rattachées à l'EEAP L'AIGUE VIVE ; 

Vu l'extrait de délibération de l'assemblée générale ordinaire, réunie le 22 juin 2021; 

Vu l'extrait de délibération du conseil d'administration ordinaire, réuni le 22 juin 2021 ; 

Considérant que ces délibérations ont été transmises par courrier du 1 juillet 2021 ; 

Considérant que, par délibérations susvisées, l'association gestionnaire demande à l'autorité chargée de 
l'autorisation d'implanter les activités de l'EEAP AIGUE VIVE sur deux sites dont: 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côle d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 
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un site principal sis 375 Avenue de Larciano 13790 ROUSSET SUR ARC pour 6 places d'internat et 9 
places d'accueil de jour ; 
un site secondaire sis La bastide Patrice Bonnand sis 4829 RD 15 Le Logis Neuf 13650 MEYRARGUES 
pour 15 places d'accueil de jour. 

Considérant que l'opération ne présente aucun surcoût pour l'assurance maladie ; 

Sur proposition de la Directrice de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône ; 

DECIDE 

Article 1 : la capacité de l'EEAP L'AIGUE VIVE (30 places) est répartie sur: 

Un site principal sis 375 Avenue de Larciano 13790 ROUSSET SUR ARC pour '15 places dont 6 
places d'internat et 9 places d'accueil de jour. 

Un site secondaire sis Bastide Patrice Bonnand 4829 RD 15 Le Logis Neuf 13650 MEYRARGUES 
pour 15 places d'accueil de jour. 

Article 2 : les caractéristiques de l'EEAP L'AIGUE VIVE sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: 

Code catégorie d'établissement: 

Site principal : 
Nombre de places : 6 
Code discipline d'équipement : 
Code type d'activité : 
Code catégorie clientèle : 

Nombre de places : 9 
Code discipline d'équipement : 
Code type d'activité : 
Code clientèle : 

Site secondaire : 
Nombre de places : 15 
Code discipline d'équipement : 
Code type d'activité : 
Code clientèle : 

,[188] Etablissement pour enfants ou adolescents polyhandicapés 
(EEAP) 

[844] 
[11] 

· [500] 

[844] 
[21] 
[500] 

[844] 
[21] 
[500] 

Tous projets thérapeutiques et pédagogiques 
Hébergement complet internat 
Polyhandicap 

Tous projets thérapeutiques et pédagogiques 
Accueil de jour 
Polyhandicap 

Tous projets thérapeutiques et pédagogiques 
Accueil de jour 
Polyhandicap 

Article 3 : tout changement important de l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l'EEAP L'AIGUE VIVE devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à l'article 
L 313-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord desdites 
autorités. 

Article 4 : la présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs du département et de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa riotification pour le 
gestionnaire et de sa publication pour les tiers. 

Article 5 : la Directrice de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution de la 
présente décision. 

Dominique GAUTHIER 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 ,. 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DO06-1021-16592-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2021-057 

Décision portant extension de faible capacité de deux places d'hébergement permanent au sein de la 
Maison d' Accueil Spécialisée (MAS) « Palmerose » sise 60-66 avenue Joseph Durandy - 06200 NICE, 

gérée par la Fondation Asile Evangélique 

FINESS EJ : 06 000 209 4 

FINESS ET: 06 079 171 2 

Le Directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, L.312-8, 
L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203 et suivants, annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants; 

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 
80-1 ; 

Vu le.décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, le décret n°2016-801 du 15 
juin 2016 et le décret n°2020-147 du 21 février 2020 relatifs à la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L313-1-1 du CASF; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de directeur 
général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le décret n°2019-1041 du 10 octobre 2019 relatif à certains emplois de direction des agences régionales de 
santé; 

Vu l'arrêté portant adoption du Projet régional de santé 2018-2028 signé le 24 septembre 2018 par le directeur 
général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS n° 2016-343 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence 
Alpes-Côte d'Azur du 23 janvier 2017 relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement à 
compter du 4 janvier 2017 et pour une durée de 15 ans, de la Maison d'Accueil Spécialisée « Palmerose » 
sise 60-66 avenue Joseph Durandy - 06200 Nice, gérée par la Fondation Asile Evangélique ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale des Alpes-Maritimes - Centre administratif - 147 boulevard du Mercantour 
- Bâtiment Mont des Merveilles - CS 23061 - 06202 Nice cedex 3 
Standard: 04.13.55.80.10 / Fax: 04.13.55.80.40 
https://www.paca.ars.sante.fr/ Page 1/3 

Agence régionale de santé PACA - R93-2021-11-16-00006 - 2021-057 060791712 Extension 2 Places MAS PALMEROSE Fondation Asile

Evangélique 19



Vu la décision DOMS/DPH-PDS/DD06 n° 2018-031 du directeur général de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur du 4 septembre 2018 autorisant une extension de deux places d'hébergement 
temporaire au sein de la Maison d'Accueil Spécialisée « Palmerose » gérée par la Fondation Asile 
Evangélique portant ainsi la capacité totale de l'établissement à 62 places. 

Vu la demande d'extension de faible capacité en date du 7 octobre 2021 formulée par la Maison d'Accueil 
Spécialisée « Palrnerose » ; 

Considérant qu'il s'agit d'une extension non importante au sens de l'article D.313-2 du code de l'action sociale 
et des familles ; · 

Considérant que, de ce fait, cette extension ne relève pas de la procédure d'appel à projet instituée par le 
code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et suivants; 

Considérant que ce projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévus par le code de 
l'action sociale et des familles ; 

Considérant que ce projet est compatible avec le Programme interdépartemental d'accompagnement des 
handicaps et de la perte d'autonomie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur pour la période 2018-2022; 

Sur proposition du directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1°r : l'autorisation d'extension de deux places d'hébergement permanent au sein de la Maison 
d'Accueil Spécialisée « Palmerose » (ET : 06 079 171 2) sise 60-66 avenue Joseph Durandy à Nice (06200), 
est accordée à la Fondation Asile Evangélique (FINESS EJ: 06 000 209 4). 

Article 2 : la capacité totale de de la Maison d'Accueil Spécialisée « Palmerose » est portée à 64 places dont : 

54 places d'hébergement permanent ; 
2 places d'hébergement temporaire; 
8 places d'accueil de jour. 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la totalité 
des places. 

Article 3 : les caractéristiques de la Maison d'Accueil Spécialisée « Palmerose » (ET 06 079 171 2) sont 
répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : Fondation Asile Evangélique, 60-66 avenue Joseph Durandy à Nice (06200) 
Numéro d'identification : 06 000 209 4 
Statut juridique : 63 - Fondation 
Numéro SIREN : 782 609 366 

Entité établissement (ET) : MAS « Palrnerose », 60-66 avenue Joseph Durandy à Nice (06200) 
Numéro d'identification : 06 079 171 2 
Numéro SIRET : 782 609 366 00037 
Code catégorie établissement : 255 - Maison d'accueil spécialisée 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 05 - ARS/non DG 

Pour 28 places d'hébergement permanent 

Code catégorie discipline d'équipement : 
handicapées 
Code type d'activité : . 
Code catégorie clientèle : 

[964] 

[11 l 
[117] 

Accueil et accompagnement spécialisé personnes 

Hébergement complet internat 
Déficience intellectuelle 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale des Alpes Maritimes - Centre administratif - ·J4ï, boulevard du Mercantour 
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Pour 24 places d'hébergement permanent 

Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité : 
Code catégorie clientèle : 

Pour 2 places d'Hébergement permanent 

Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité : 
Code catégorie clientèle : 

[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes 
handicapéés 
[11] Hébergement complet internat 
[500] Polyhandicap 

[964] - Accueil et accompagnement spécialisé personnes 
handicapées 
[11] - Hébergement complet internat 
[01 0] - Tous types de déficiences Personnes Handicapées 
(sans autre indication) 

Pour 2 places d'Hébergement temporaire 

Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité : 
Code catégorie clientèle : 

Pour 8 places d'accueil de jour 

Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité: 
Code catégorie clientèle 

[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes 
handicapées 
[40] Accueil temporaire avec hébergement 
[01 0] Tous Types de déficiences Personnes Handicapées 

[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes 
handicapées · 
[21] - Accueil de jour 
[010] - Tous Types de déficiences Personnes Handicapées 

Article 4: à aucun moment la capacité de la Maison d'Accueil Spécialisée « Palmerose » ne devra dépasser 
celle autorisée par la présente décision. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, 
la direction ou le fonctionnement de l'établissement devra être porté à la connaissance de !'Agence régionale 
de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5 : la validité de l'autorisation est fixée à quinze ans à compter de la date de renouvellement de 
l'autorisation délivrée le 4 janvier 2017. · 
Selon l'article D313-12-1 l'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité, une 
attestation de conformité devra être délivrée aux autorités compétentes par le titulaire de l'autorisation avant la 
date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée ; 

Article 6 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans· un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y 
compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : le directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 
Pour le Directeur G' de,l'i\R::i 

:a Directrice de I' ~ S0.•: ,:\, 

Donsinique GAUTt-m~~ 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ref : DOMS-1121-17126-D 
DOMS/DPH-PDS/ N°2021-061 

Décision portant autorisation d'extension de 6 places à la Maison d'Accueil Spécialisée (MAS) « les 
Acacias» quartier Barnencq à PIERREFEU DU VAR, gérée par l'association ADAPEI Var Méditerranée au 
199 Rue Ambroise Paré à La Valette du Var, en vue de la création d'une unité résidentielle pour adultes 
présentant des troubles du spectre de l'autisme en situation très complexe 

FINES$ ET : 83 001 376 9 
FINES$ EJ : 83 021 004 3 

Le Directeur général 
de I' Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le livre t", titre 7, chapitre 4; 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.312-9, L.313-1 à 
L313-4, L313-6, L314-3 et 0313-2 à R.313-7, ainsi que les articles 0312-83 à 0312-94 relatifs aux conditions 
techniques d'organisation et de fonctionnement des établissements et services prenant en charge des enfants 
ou adolescents polyhandicapés ; 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 201 O portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet d'autorisation mentionnée à 
l'article L313-1-1 du CASF; 

"' Vu le décret n° 2014-565 du 30,mai 2014 et le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel 
à projet et d'autorisation mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de-Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur 
général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le décret n°2020-147 du 21 février 2020 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation mentionnée à 
l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu l'instruction interministérielle N° DIA/DGCS/SD3B/DGOS/R4/CNSA/A1-3/2021/134 du 24 juin 2021 relative 
au déploiement d'unités de vie résidentielles pour adultes autistes en situation très complexe adossées à des 
établissements médico-sociaux dans le cadre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro 
développement 2018-2022 ; 

Vu l'arrêté du 24 septembre 2018 portant adoption du projet régional de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur 2018-2023 ; 

Vu l'arrêté DOMS n°2018-004 fixant le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de 
la perte d'autonomie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur pour la période 2018-2022 ; 
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Vu la décision POSA/DM/RO/PH n°2012-012 du 23 août 2012 portant régularisation de l'autorisation de création 
de la maison d'accueil spécialisée pour adultes handicapés (MAS) « les Acacias » à PIERREFEU du Var, pour 
une capacité de 57 places d'internat, 3 places d'hébergement temporaire et 3 places d'accueil de jour, 
présentée par l'Association ADAPEI ; 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS/0083 N°2017-043 du 06 octobre 2017 portant autorisation d'extension de deux 
places d'accueil permanent destinées à des adultes présentant un handicap psychique, à la MAS « les 
Acacias » à Pierrefeu du Var et portant la capacité totale à 65 places ; 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS/0083 N°2017-046 du 26 octobre 2017 portant extension de 6 places d'accueil 
temporaire destinées à des adultes présentant des troubles du spectre autistique, à la MAS « les Acacias » à 
Pierrefeu du Var et portant la capacité totale à 71 places ; 

Vu le projet déposé par l'association ADAPEI Var Méditerranée dans le cadre de l'appel à manifestation d'intérêt 
du 7 juin 2021 pour la création d'une unité résidentielle de 6 places en région PACA à destination des personnes 
adultes présentant des troubles du spectre autistique ; 

Vu les délibérations du comité de sélection du 20 septembre 2021 et du classement en première position du 
projet de l'association ADAPEI var-méditerranée ; 

Vu le courrier de notification de l'Agence régionale de santé en date du 23 septembre 2021 à destination de 
l'association de l'ADAPEI var Méditerranée ; 

Considérant l'engagement 4 de la stratégie nationale pour l'autisme au sein des troubles du neuro 
développement 2018-2022 relatif aux dispositifs d'accompagnement du public adulte autiste ; 

Considérant que le projet de l'association ADAPEI var Méditerranée est conforme aux exigences du cahier des 
charges national des unités résidentielles pour adultes autistes en situation très complexe publié par instruction 
interministérielle N° DIA/DGCS/SD3B/DGOS/R4/CNSA/A 1-3/2021 /134 du 24 juin 2021 susvisée; 

Considérant qu'il s'agit d'une extension non importante au sens de l'article 0313-2 du code de l'action sociale 
, et des familles ne relevant pas de la procédure d'appel à projet instituée par le code de l'action sociale et des 
familles, et notamment ses articles L313-1 et suivants; 

Considérant que la création de cette unité résidentielle de 6 places à vocation régionale répond aux besoins de 
la région PACA; 

Considérant que le projet d'extension de 6 places d'unité résidentielles adossées à la MAS « les Acacias » 
destinées à des adultes autistes en situation très complexe présente un coût de fonctionnement en année pleine 
compatible avec le montant de la dotation régionale ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles de fonctionnement et d'organisation prévues par le code de 
l'action sociale et des familles ; 

DECIDE 

Article 1 : l'autorisation d'extension de 6 places à la Maison d'Accueil Spécialisée (MAS) « les Acacias » à 
PIERREFEU DU VAR, est accordée à l'association ADAPEI var-méditerranée. La capacité totale autorisée est 
portée à 77 places. 

Article 2 : l'enregistrement au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) reste inchangé 
avec les caractéristiques suivantes : 

Capacité autorisée : 77 places dont l'extension de 6 places 
Code de catégorie de l'établissement : [255] Maison Accueil Spécialisée 

Pour 59 places : 
[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées 
Code mode de fonctionnement: [11] Hébergement complet en internat 
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Code clientèle: [206] Handicap psychique 

Pour 3 places : 
[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées 
Code mode de fonctionnement: [21] Accueil de Jour 
Code clientèle: [206] Handicap psychique 

Pour 3 places : 
[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées 
Code mode de fonctionnement : [40] Accueil temporaire avec hébergement 

Code clientèle: [206] Handicap psychique 

Pour 6 places : 
[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées 

Code mode de fonctionnement : [40] Accueil temporaire avec hébergement 
Code cJientèle: [437] Troubles du spectre de l'Autisme 

Pour 6 places : 
[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées 
Code Mode de fonctionnement : [11] Hébergement complet en internat 
Code clientèle : [437] Troubles du spectre de l'Autisrne 

Article 3 : l'autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un délai de quatre ans 
suivant la notification de la décision d'autorisation, conformément aux dispositions de l'article D313-7-2 du Code 
de l'Action Sociale et des Familles. 

Article 4 : l'autorisation est subordonnée à un contrôle de conformité, dans les conditions prévues par les 
articles D.313-11 0 14 du CASF. 
A cet effet, deux mois avant l'ouverture prévisible de l'unité, le gestionnaire de l'établissement devra saisir le 
Directeur de l'Agence régionale de santé du département du Var afin que soit organisée la visite de conformité. 

Article 5: conformément à l'article L313-1 du Code de l'Action Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un 
service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité compétente. L'autorisation ne peut 
être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente concernée. 

Article 6 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y 
compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr; 

Article 7 : le directeur de la délégation départementale du Var de !'Agence régionale de santé est chargé de 
l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

1 6 NOV. 2021 

Dominique GAUîHlï.:~? 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

a.rdsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DD84-1121-17375-D 
DOMS/DPH-DPS/DD84 N°2021-064 

Décision portant extension de 4 places d'accueil de jour et d'une place d'accueil 
temporaire avec hébergement de l'IME la lune Bleue géré par le GCSMS Regards Communs 

FINESS ET : 84 001 900 4 
FINESS EJ : 84 001 917 8 

Le Directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le livre t", titre 7, chapitre 4 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, L312-8, L 
312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, D312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n°2014-565 du 30 mai 2014, le décret n°2016-801 du 15 
juin 2016 et le décret n° 2020-147 du 21 février 2020 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L313-1-1 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux 
et médico-sociaux mentionnées à l'article L313-1 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision DOMS/PHN°2013-021 portant autorisation de création d'une plateforme autisme et déficiences 
intellectuelles, constituée d'un SESSAD de 20 places et d'un IME de 15 places « autisme » et 6 places pour 
enfants souffrant de déficiences intellectuelles à Carpentras, gérée par l'association La Bourguette ; 

Vu la décision DOMS/PH N°2014-030 autorisant la cession de l'autorisation et le transfert de la gestion des 41 
places détenues et gérées à titre transitoire par l'association La Bourguette (EJ : 84 000 204 2) au GCSMS 
REGARDS COMMUNS (EJ: 13 080 448 7); 

Vu. la décision DOMS/PH N°2014-049 portant modification de la décision autorisant la cession de l'autorisation 
et le transfert de la gestion des 41 places détenues et gérées à titre transitoire par l'association La Bourguette 
(EJ : 84 000 204 2) au GCSMS REGARDS COMMUNS (EJ : 84 001 917 8) ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectif et de moyens du 14 décembre 2018 entre le GCSMS REGARDS COMMUNS 
et l'ARS PACA ; 
Considérant le projet initial déposé en date du mois d'octobre 2019, et sa dernière mise à jour en date du 
16 juin 2021, proposant une extension de 4 places de l'IME LA LUNE BLEUE permettant de pérenniser un 
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service d'accueil de jour pour enfants, adolescents et jeunes adultes présentant des troubles du neuro 
développement en situation complexe ; 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et orientations du schéma régional de santé 2018- 
2023 de la région Provence-Alpes-Côte-D'azur et qu'il répond à des besoins identifiés sur le territoire ; 

Considérant que ce projet s'inscrit dans le parcours de la personne autiste, dans la continuité de l'offre sanitaire 
et médico-sociale existante au sein de l'établissement ; 

Considérant que ce projet est compatible avec les orientations du programme interdépartemental de 
l'accompagnement et de l'autonomie 2018-2022 du 13 juillet 2018; 

Considérant qu'il s'agit d'une extension non importante au, sens de l'article D313-2 du code de l'action ; 

Considérant que, de, ce fait, cette extension ne relève pas de la procédure d'appel à projet instituée par 
le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L313-1 et suivants; 

Sur proposition du Directeur départemental de Vaucluse de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 

Décide 

Article 1 : L'autorisation prévue à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée au 
GCSMS REGARDS COMMUNS (N° FINESS EJ : 84 001 917 8) en vue de l'extension de l'IME LA LUNE 
BLEUE de 4 places de semi internat et d'une place d'accueil temporaire avec hébergement (FINESS ET : 84, 
001 900 4) à compter du t" novembre 2021. 

Article 2: La capacité totale de l'IME LA LUNE BLEUE (FI NESS ET: 84 001 900 4) est fixée à 26 places. 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la totalité 
des places. 

Article 3 : Les caractéristiques de l'IME sont répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FI NESS) comme suit: 

Code catégorie d'établissement [183] Institut Médico-Educatif (I.M.E.) 

Pour 6 places 
Code catégorie 
d'équipement 
Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

Pour 14 places 
Code catégorie 
d'équipement 
Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

Pour 5 places 
Code catégorie 
d'équipement 
Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 
Pour 1 place 

discipline 

discipline 

discipline 

[841] Accompagnement dans l'acquisition de 
l'autonomie et la scolarisation 
[21] Accueil de jour 
[117] Déficience intellectuelle 

[841] Accompagnement dans l'acquisition de 
l'autonomie et la scolarisation 
[21] Accueil de jour 
[437] Troubles du spectre de l'autisme 

[841] Accompagnement dans l'acquisition de 
l'autonomie et la scolarisation 
[11] Hébergement complet internat 
[437] Troubles du spectre de l'autisme 
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Code catégorie 
d'équipement 
Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

discipline [841] Accompagnement dans l'acquisition de 
l'autonomie et la scolarisation 
[40] Accueil temporaire avec hébergement 
[010] Tout type de déficience 

Article 4: A aucun moment la capacité de l'IME LA LUNE BLEUE ne devra dépasser celle autorisée par la 
présente décision. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la' direction ou le 
fonctionnement du service devra être porté à la connaissance de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes 
Côte d'Azur conformément à l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5 : La validité de l'autorisation reste fixée pour une durée de 15 ans à compter du 25 septembre 2013 ; 

Article 6: Selon l'article D313-12-1 l'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité, 
une attestation de conformité devra être délivrée aux autorités compétentes par le titulaire de l'autorisation avant 
la date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée. 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans· un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y 
compris par voie électronique via le site www.telerecour~.fr. 

Article 8: Le Directeur départemental de Vaucluse de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 1 9 NOV. 2021 

c:::R.,,c::,,,,..---1 
Pour le Dir~cteur Général de l'AR~ 

la Directrice de l'Offre Médico-Sociale 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-02-00002

Arrêté 2021048-0010 commission permanente

du 02 12 2021
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-02-00003

Arrêté 2021048-0011 CS organisation des soins 02

12 2021
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-02-00004

Arrêté 2021048-0012 CS PC accomp médico

sociaux 02 12 2021
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-02-00005

Arrêté 2021048-0013 CS prévention 02 12 2021
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Agence régionale de santé PACA

R93-2021-12-02-00006

Arrêté 2021048-0014 CS usagers sytème santé 02

12 2021
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2021-11-29-00006

Arrêté modifiant l�arrêté n° 2014042-0001 du 11

février 2014 rendant obligatoire une délibération

du Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie portant création

d�une licence « Petits pélagiques à la senne

coulissante » et portant création d�une licence

lamparo
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
modifiant l’arrêté n° 2014042-0001 du 11 février 2014 rendant obligatoire une

délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins
Occitanie portant création d’une licence « Petits pélagiques à la senne coulissante » et

portant création d’une licence lamparo

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014042-0001  du  11  février  2014  modifié  rendant  obligatoire  une
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Languedoc Roussillon
portant création d’une licence « Petits pélagiques à la senne coulissante » et portant création d’une
licence « Lamparo » ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  16-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 19 octobre 2021, modifiant la délibération n°049-
2017 modifiant  la  délibération  n°003-2016 du 26 janvier  2016 du conseil  du CRPMEM Occitanie
portant création d’une licence « Lamparo », dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue
obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   3  

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 29 NOVEMBRE 2021

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional adjoint de la mer 
Méditerranée

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2021-11-29-00001

Arrêté modifiant l�arrêté n°R93-2021-10-18 -002

du 18 octobre 2018 rendant obligatoire une

délibération du Comité régional des pêches

maritimes et des élevages marins Occitanie

portant création et fixant les conditions

d�attribution d�une licence de pêche pour les

étangs et canaux de la Prud�homie de

Palavas-les-Flots
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
modifiant l’arrêté n°R93-2021-10-18 -002 du 18 octobre 2018 rendant obligatoire une

délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins
Occitanie portant création et fixant les conditions d’attribution d’une licence de pêche

pour les étangs et canaux de la Prud’homie de Palavas-les-Flots

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°R93-2018-10-18-002  du  18  octobre  2018  rendant  obligatoire  une
délibération  du  Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Occitanie  portant
création et fixant les conditions d’attribution d’une licence de pêche pour les étangs et canaux de la
Prud’homie de Palavas–les -Flots ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  13-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 19 octobre 2021, modifiant la délibération n°014-
2018 portant création et fixant les conditions d’attribution d’une licence de pêche pour les étangs et
canaux de la Prud’homie de Palavas-les -Flots dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est
rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   3  

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 29 NOVEMBRE 2021

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional adjoint de la mer 
Méditerranée

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2021-11-29-00007

Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie portant création et

fixant les conditions d�attribution d�une licence

de pêche au moyen d�un scaphandre autonome

dans les départements de l�Hérault et du Gard
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie portant création et fixant les conditions d’attribution d’une

licence de pêche au moyen d’un scaphandre autonome dans les départements de
l’Hérault et du Gard

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  018-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 19 octobre 2021, portant création et fixant les
conditions  d’attribution  d’une  licence  de  pêche  au  moyen  d’un  scaphandre  autonome  dans  les
départements de l’Hérault  et  du Gard dont  le texte est  annexé au présent  arrêté (1),  est  rendue
obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 29 NOVEMBRE 2021

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional adjoint de la mer 
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée

R93-2021-11-29-00003

Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie portant création et

fixant les conditions d�attribution d�une licence

de pêche pour l�étang de Thau-Ingril
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie portant création et fixant les conditions d’attribution d’une

licence de pêche pour l’étang de Thau-Ingril

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R 912-31;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  015-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 19 octobre 2021, portant création et fixant les
conditions d’attribution d’une licence de pêche pour l’étang de Thau-Ingril dont le texte est annexé au
présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

L’arrêté n°R93-2020-10-05-001 du 05 octobre 2020 rendant obligatoire une délibération du Comité
régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Occitanie  portant  création  et  fixant  les
conditions d'attribution d'une licence de pêche pour l' étang de Thau – Ingril est abrogé.

ARTICLE   3  

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 29 NOVEMBRE 2021

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional adjoint de la mer 
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie portant modalités d’attribution de la licence « lamparo »

pour l’année 2022

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014042-001  du  11  février  2014  modifié  rendant  obligatoire  une
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Languedoc Roussillon
portant création d'une licence « Petits Pélagiques à la senne coulissante » et portant création d'une
licence « lamparo »;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  017-2020  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 19 octobre 2021, portant modalités d’attribution de
la licence « lamparo » pour l’année 2022 dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue
obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 29 NOVEMBRE 2021

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional adjoint de la mer 
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 66, 34
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie portant modalités d’attribution d’une licence de pêche pour
les étangs et canaux de la Prud’homie de Palavas-les-Flots pour l’année 2022

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2018-10-18-002 du 18 octobre 2018 modifié rendant obligatoire
une  délibération  du  conseil  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie portant création et fixant les conditions d’attribution d’une licence de pêche pour les étangs
et canaux de la prud’homie de Palavas-les-Flots ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  014-2021  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 19 octobre 2021, portant modalités d’attribution
d’une licence de pêche pour les étangs et canaux de la Prud’homie de Palavas-les-Flots pour l’année
2022 dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 29 NOVEMBRE 2021

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional adjoint de la mer 
Méditerranée 

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedex 03 - 
Téléphone : 04.13.59.36.00  

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/ 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice de LAURENS de 
LACENNE, administrateur général, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence 
Alpes Côte d'Azur, responsable de budgets opérationnels de programme délégué, responsable d'unité 
opérationnelle pour l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées sur le budget de l’État ; 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d'Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles d'AIX-VALABRE-MARSEILLE ; 
 
VU les propositions de l'association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l'établissement 
public local d'enseignement et de formation professionnelle agricoles d'AIX-VALABRE-MARSEILLE ; 
 
SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : 

Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles d'AIX-VALABRE-MARSEILLE : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
 

 le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant, 

 le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 
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 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : M. Jean Marc DAVIN     Suppléant : M. Jean Pierre GROSSO 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : I.R.S.T.E.A 

Titulaire : M. Christophe BOUILLON    Suppléant : M. Eric MAILLE 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : M. Christophe MADROLLE    Suppléant : Mme Anne CLAUDIUS-PETIT 
Titulaire : M. Serge PEROTTINO     Suppléant : Mme Sylvaine DI CARO 
 

 un représentant du Conseil Départemental des Bouches du Rhône 
Titulaire : M. GRANIER       Suppléant : Mme AMIEL 
 

 un représentant de la commune de Gardanne ou de la structure intercommunale 
Titulaire : Mme Jocelyne ARNAL     Suppléant : non désigné 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : non désigné       Suppléant : non désigné 
 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 un représentant des Jeunes Agriculteurs des Bouches-du-Rhône 
Titulaire : M. Romain BLANCHARD    Suppléant : non désigné  
 

 un représentant de l’Union Nationale des Entreprises du Paysage (UNEP) 
Titulaire : M. Vincent PORRO     Suppléant : M. Jean François CANNY 
 

 un représentant de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles des Bouches du 
Rhône (FDSEA) 

Titulaire : M. Thierry ROSSIGNOL    Suppléant : M. André MEISSONNIER 
 

 un représentant de la Confédération paysanne des Bouches-du-Rhône 
Titulaire : Mme Armelle DEBROIZE    Suppléant : Mme Marielle LUCAS 
 

 un représentant de la Fédération des CUMA des Bouches-du-Rhône 
Titulaire : M. Fabien DOUDON     Suppléant : non désigné 
 

Article 2 : 
L’arrêté préfectoral n° R93-2019-11-06-009 du 6 novembre 2019 portant composition du conseil d’administration 
de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles d'AIX-VALABRE-
MARSEILLE est abrogé. 
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Article 3 : 
Le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, le 
Directeur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles d'AIX-
VALABRE-MARSEILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 23 novembre 2021 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture 
 et de la forêt 

 

 

Signé Patrice DE LAURENS 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice de LAURENS de 
LACENNE, administrateur général, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence 
Alpes Côte d'Azur, responsable de budgets opérationnels de programme délégué, responsable d'unité 
opérationnelle pour l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées sur le budget de l’État ; 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles d’ANTIBES ; 
 
VU les propositions de l’association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles d’ANTIBES ; 
 
SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : 

Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles d’ANTIBES : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
 

 le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant, 

 le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 
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 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : M. Michel DESSUS    Suppléant : Mme Chantal BAGNATO 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : I.N.R.A.E 

Titulaire : Mme Christine PONCET   Suppléant : M. Pierre ABAD 
 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : M. Serge AMAR     Suppléant : M. Jean-Marc DELIA 
Titulaire : M. Richard GALY     Suppléant : Mme Françoise BRUNETAUX 
 

 un représentant du Conseil Départemental des Alpes Maritimes 
Titulaire : M. Kévin LUCIANO    Suppléant : M. Jean-Pierre DERMIT 
 

 un représentant de la commune d’Antibes ou de la structure intercommunale 
Titulaire : Mme Khéra BADAOUI HUGUENIN-VUILLEMIN Suppléant : Mme Carole BONAUT 
 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : M. Jean-Noël MORICONI   Suppléant : M. Tristan GOGUILLON 
 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 un représentant de l’Union Nationale des Entreprises du Paysage (UNEP) 
Titulaire : M. Daniel VEYSSI      Suppléant : non désigné 
 

 un représentant de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles des Alpes 
Maritimes (FDSEA) 

Titulaire : Mme Vanna RAIMONDO   Suppléant : M. Roger LANZA 
 

 un représentant des Jeunes Agriculteurs des Alpes Maritimes 
Titulaire : non désigné       Suppléant : non désigné 
 

 un représentant de la Mutualité Sociale Agricole de Provence Azur (MSA) 
Titulaire : M. Joseph REY     Suppléant : M. Alain QUENET 
 

 un représentant de la CGT 
Titulaire : non désigné       Suppléant : non désigné 
 
 

Article 2 : 

L’arrêté préfectoral n° R93-2019-11-25-007 du 25 novembre 2019 portant composition du conseil d’administration 
de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles d’ANTIBES est abrogé. 
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Article 3 : 
Le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, le 
Directeur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles d’ANTIBES 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 23 novembre 2021 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture 
 et de la forêt 

 

 

Signé Patrice DE LAURENS 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice de LAURENS de 
LACENNE, administrateur général, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence 
Alpes Côte d'Azur, recteur pour l’enseignement agricole ; 
 
VU la délibération n° 21-338 du 23 avril 2021 du conseil régional de Provence Alpes Côte d’Azur portant 
changement de dénomination d’un établissement scolaire 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles Provence Ventoux de Carpentras ; 
 
VU les propositions de l’association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles Provence Ventoux de Carpentras ; 
 
SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : 

Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles Provence Ventoux de Carpentras : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
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 le directeur départemental des territoires ou son représentant, 

 le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 

 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : Mme Marilyne GALLET    Suppléant : Mme Magali MALAVARD 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : I.N.R.A.E 

Titulaire : Mme Véronique SIGNORET   Suppléant : non désigné 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : Mme Jacqueline BOUYAC    Suppléant : Mme Claire ARAGONES 
Titulaire : Mme Bénédicte MARTIN    Suppléant : non désigné 
 

 un représentant du Conseil Départemental de Vaucluse 
Titulaire : M. Christian MOUNIER     Suppléant : M. Hervé de LEPINEAU 
 

 un représentant de la commune de Carpentras ou de la structure intercommunale 
Titulaire : M. Olivier CEYTE      Suppléant : non désigné 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : M. Mathieu MARICHY     Suppléant : non désigné 
 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 un représentant de la fédération départementale des syndicats des exploitants agricoles (FDSEA) de 
Vaucluse 

Titulaire : M. Pierre BEGOUAUSSEL    Suppléant : non désigné 

 

 un représentant du Groupement de Développement Agricole du Ventoux 
Titulaire : M. Daniel CARLES     Suppléant : Mme Georgia LAMBERTIN 
 

 un représentant de la Mutualité Sociale Agricole (M.S.A) 
Titulaire : M. Jean-Louis AUMAGE    Suppléant : M. Philippe LACROIX 
 

 un représentant de Agribio Vaucluse 
Titulaire : M. Jean-Emmanuel PELLETIER   Suppléant : Mme Anne GUITTET 
 

 un représentant de l’Union Nationale des Entreprises du Paysage (UNEP) 
Titulaire : M. Nicolas DAMERY     Suppléant : non désigné  
 
 

Article 2 : 
L’arrêté préfectoral n° R93-2019-06-03-012 du 3 juin 2019 portant composition du conseil d’administration de 
l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de Louis Giraud de 
Carpentras est abrogé. 
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Article 3 : 

Le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, le 
Directeur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles Provence 
Ventoux de Carpentras sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 23 novembre 2021 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture 
 et de la forêt 

 

 

Signé Patrice DE LAURENS 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice de LAURENS de 
LACENNE, administrateur général, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence 
Alpes Côte d'Azur, recteur pour l’enseignement agricole ; 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles de Digne Carmejane ; 
 
VU les propositions de l’association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de Digne Carmejane ; 
 
SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : 

Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles de Digne Carmejane : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
 

 le directeur départemental des territoires ou son représentant, 

 le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 
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 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : Mme Magali TORINO     Suppléant : M. Pierrick HOREL 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : O.N.C.F.S 

Titulaire : M. Dominique MELLETON    Suppléant : Mme Marie-Dorothée DURBEC 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : M. Jean-Charles BORGHINI   Suppléant : Mme Sophie VAGINAY 
Titulaire : M. David GEHANT     Suppléant : Mme Chantal EYMEOUD 
 

 un représentant du Conseil Départemental des Alpes de Haute Provence 
Titulaire : M. Camille GALETIER     Suppléant : Mme Laurie SARDELLA 
 

 un représentant de la commune de Le Chaffaut ou de la structure intercommunale 
Titulaire : M. Claude ESTIENNE     Suppléant : M. François LECERF 
 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : non désigné       Suppléant : non désigné 
 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 un représentant de la Maison Régionale de l’Élevage 
Titulaire : M. Franck DIENY      Suppléant : non désigné 

 

 un représentant des Jeunes Agriculteurs 
Titulaire : M. Martin BAPTISTE     Suppléant : non désigné 
 

 un représentant de la Mutualité Sociale Agricole (M.S.A) 
Titulaire : M. Florent ARMAND     Suppléant : non désigné 
 

 un représentant du CERPAM 
Titulaire : M. Jean DEBAYLE     Suppléant : non désigné 
 

 un représentant de l’Union Nationale des Entreprises du Paysage (UNEP) 
Titulaire : M. Bernard MAURIN     Suppléant : non désigné  
 
 

Article 2 : 
L’arrêté préfectoral n° R93-2019-05-09-003 du 9 mai 2019 portant composition du conseil d’administration de 
l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de Digne Carmejane est 
abrogé. 
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Article 3 : 
Le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, le 
Directeur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de Digne 
Carmejane sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 23 novembre 2021 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture 
 et de la forêt 

 

 

Signé Patrice DE LAURENS 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice de LAURENS de 
LACENNE, administrateur général, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence 
Alpes Côte d'Azur, responsable de budgets opérationnels de programme délégué, responsable d'unité 
opérationnelle pour l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées sur le budget de l’État ; 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles de ORANGE ; 
 
VU les propositions de l’association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de ORANGE ; 
 
SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : 

Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles de ORANGE : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
 

 le directeur départemental des territoires ou son représentant, 

 le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 
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 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : M. Christian GELY     Suppléant : M. Michel BRES 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : France Agrimer 

Titulaire : Mme Virginie BOUVARD    Suppléant : non désigné 
 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : Mme Bénédicte MARTIN    Suppléant : M. Jean François PERILHOU 
Titulaire : Mme Violaine RICHARD    Suppléant : Mme Jacqueline BOUYAC 
 

 un représentant du Conseil Départemental de Vaucluse 
Titulaire : M. Yann BOMPARD     Suppléant : Mme Valérie ANDRES 
 

 un représentant de la commune de Orange ou de la structure intercommunale 
Titulaire : M. Michel BOUYER     Suppléant : Mme Marcelle ARSAC 
 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : M. Serge CHASTAN     Suppléant : non désigné 
 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 deux représentants de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de Vaucluse 
(FDSEA) 

Titulaire : M. Claude CHASTAN     Suppléant : M. Alain SABONNADIERE 
Titulaire : M. Henri CHEVALIER     Suppléant : non désigné 
 

 un représentant des Jeunes Agriculteurs de Vaucluse 
Titulaire : M. Bruno BOUCHE     Suppléant : non désigné 
 

 un représentant de l’Interprofession des vins de la Vallée du Rhône INTER RHONE 
Titulaire : M Philippe PELLATON     Suppléant : M. Eric ROSAZ 
 

 un représentant du Mouvement de Défense des Exploitations Familiales (MODEF) 
Titulaire : M. Lionel CAPDEVILLE    Suppléant : M. Jacques THOMAS 
 
 

Article 2 : 
L’arrêté préfectoral n° R93-2019-08-23-004 du 23 août 2019 portant composition du conseil d’administration de 
l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de ORANGE est abrogé. 
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Téléphone : 04.13.59.36.00  

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/ 

Article 3 : 
Le Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, le 
Directeur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de ORANGE 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 23 novembre 2021 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture 
 et de la forêt 

 

 

Signé Patrice DE LAURENS 
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 
Pôle Inclusion et solidarités 

 
 

ARRETE MODIFICATIF à l’arrêté N°R93-2021-2021-11-19-00009  

paru le 25 novembre 2021
 

portant attribution de /'allocation « bourses talents » dans la fonction publique 

en région Provence-Alpes-Côte d'Azur pour la campagne 2021/2022 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

 
 
VU  l‘arrêté ministériel du 5 juillet 2007 relatif au régime des allocations pour la diversité dans la 

fonction publique modifié par l'arrêté ministériel du 15 avril 2009, 
 
VU  la circulaire interministérielle du 6 août 2021 relative à la mise en œuvre de l'allocation 

«bourses talents» dans la fonction publique pour la campagne 2021-2022, 
 
VU  la liste des bénéficiaires établie à l'issue de la délibération de la commission régionale réunie 

en conférence audio le 9 novembre 2021, 
 
VU  la mise à disposition en AE (autorisations d'engagement) et CP (crédits de paiements) sur le 

programme 148 Fonction publique du 11 octobre 2021 N°2000049713 pour un montant de 
90 000 €. 

 
VU  l’arrêté financier R93-2021-11-03-00001 du 3 novembre 2021 portant délégation de signature 

du préfet de région à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT en tant que RBOP et RUO, 
 
SUR  proposition du directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte-d’azur, 
 
 

ARRETE 
 

 
ARTICLE 1 
 
 
La liste complémentaire des bénéficiaires du dispositif bourses talents annexée à l’arrêté N°R93-2021-
2021-11-19-00009 est abrogée, et remplacée par la liste figurant en annexe du présent arrêté. 
 
Une allocation « bourses talents sera attribuée au 19 bénéficiaires figurant dans cette liste. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Comme précisé dans la circulaire du 6 août 2021, une allocation d'un montant de 2.000 € sera versée 
en deux fois pour chacun des bénéficiaires. 
 
Pour l'année 2021, le montant des versements s'élève à 45 000 € 
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Ces versements seront effectués sur les crédits du programme 0148 Fonction publique :  

- catégorie de produit : 07.01.05 
- centre de coût : DREETS0013 
- centre financier : 0148-DAFP-DF13 
- domaine fonctionnel : 0148-01-07 
- activité : 014801010402 

 
Chaque versement est subordonné au respect des engagements tels que mentionnés dans la convention 
d'attribution signée par l'allocataire. 
 
 
ARTICLE 3 
 
 
En cas de non respect de l'un au moins des engagements, la direction régionale des finances publiques 
réclamera le remboursement des sommes perçues par le bénéficiaire. 
 
 
ARTICLE 4 
 
 
Le directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités et le directeur régional des 
finances publiques de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
  
      
 
 Marseille, le 1er décembre 2021 
 
 

 
 Pour le directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités 
 
L’adjointe au responsable du pôle inclusion  
et solidarités  
Cheffe du service inclusion et protections  
des personnes 
      

Signé 

Delphine CROUZET  
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Liste complémentaire modifiée allocation « bourses talents » 
 
 

Nom 
 

Nom d’usage  
 

 
Prénom 

 
ALI  Ismaila 

BOURAZMA  Ghizlane 
JUMEL  Charlène 

OGNIER OGNIER ORSATELLI Betty 
SEF  Nijoude 

SARTORIO  Flora 

CORNET  Lisa 
MATENCE  Laura 
RAYMOND  Coline 

LEGARDINIER  Jade 
GUEIT  Marie 
SARTI  Lisa 
SALIC  Margaux 

MERCIER  Eléonore 
CORBEL  Morgane 

ROSSIGNOL ROUX Geneviève 
CELLINI  Chloé 

CHANDRE  Garance 
BENSAID  Ghalia 
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ARRÊTÉ 

portant agrément du groupement de prévention GPA 13 

 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches du Rhône 

 
Vu les articles L. 611-1 et D. 611-1 et suivants du Code de Commerce, 

Vu la demande d’agrément en date du 14 septembre 2021, présentée par l’association GPA 13,  

Considérant que les éléments présentés par l’association justifient du respect des dispositions des articles 

précités du Code du Commerce, 

Considérant en particulier que : 

- Les objectifs du groupement sont conformes à ceux définis par l'article L. 611-1 ;  

- Les moyens mis en œuvre sont en adéquation avec les objectifs poursuivis ;  

- Des engagements sont souscrits en application de l'article D. 611-5 ;  

- Des garanties sont apportées en matière de bonne moralité offertes par toutes personnes intervenant 

au nom du groupement, ainsi qu’en matière d’expérience dans l'analyse des informations comptables 

et financières et de gestion des entreprises.  

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales, 

 

ARRÊTE 

 
Article 1er : L’association GPA 13 est agréée au titre de l’article L.611-1 du Code du commerce pour une durée 

de 3 ans à compter du 1er décembre 2021. 

 

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 29 novembre 2021 Pour le Préfet de région et par délégation, 

Par intérim du Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités 

Le Directeur délégué 

 

SIGNE 

Laurent NEYER 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 

actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des 

articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 

- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur - Secrétariat général pour les affaires 

régionales - 2 boulevard Paul-Peytral - 13282 Marseille Cedex 20 

- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Economie et des Finances - Télédoc 151 - 139, rue de Bercy - 75572 

Paris Cedex 12 

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 

implicite de l’un de ces recours. 

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Marseille : 22-24 rue de Breteuil, 13006 Marseille 
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ARRÊTÉ 

portant agrément du groupement de prévention GPA Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches du Rhône 

 
Vu les articles L. 611-1 et D. 611-1 et suivants du Code de Commerce, 

Vu la demande d’agrément en date du 3 juin 2021, présentée par l’association GPA Sud Paca,  

Considérant que les éléments présentés par l’association justifient du respect des dispositions des articles 

précités du Code du Commerce, 

Considérant en particulier que : 

- Les objectifs du groupement sont conformes à ceux définis par l'article L. 611-1 ;  

- Les moyens mis en œuvre sont en adéquation avec les objectifs poursuivis ;  

- Des engagements sont souscrits en application de l'article D. 611-5 ;  

- Des garanties sont apportées en matière de bonne moralité offertes par toutes personnes intervenant 

au nom du groupement, ainsi qu’en matière d’expérience dans l'analyse des informations comptables 

et financières et de gestion des entreprises.  

 

ARRÊTE 

 
Article 1er : L’association GPA Sud Paca est agréée au titre de l’article L.611-1 du Code du commerce pour une 

durée de 3 ans à compter du 1er décembre 2021. 

 

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 29 novembre 2021 Pour le Préfet de région et par délégation, 

Par intérim du Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités 

Le Directeur délégué 

 

SIGNE 
Laurent NEYER 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 

actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des 

articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 

- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur - Secrétariat général pour les affaires 

régionales - 2 boulevard Paul-Peytral - 13282 Marseille Cedex 20 

- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Economie et des Finances - Télédoc 151 - 139, rue de Bercy - 75572 

Paris Cedex 12 

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 

implicite de l’un de ces recours. 

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Marseille : 22-24 rue de Breteuil, 13006 Marseille 
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 
 

Pôle Inclusion et solidarités 
 

 

ARRETE 
 

portant attribution de /'allocation « bourses PREPA TALENTS » dans la fonction publique 

en région Provence-Alpes-Côte d'Azur pour la campagne 2021/2022 
 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

 
 
VU  l‘arrêté ministériel du 5 juillet 2007 relatif au régime des allocations pour la diversité 

dans la fonction publique modifié par l'arrêté ministériel du 15 avril 2009, 
 
VU  la circulaire interministérielle du 6 août 2021 relative à la mise en œuvre de l'allocation 

«bourses talents» dans la fonction publique pour la campagne 2021-2022, 
 
VU  les listes des bénéficiaires établies par l’Institut de Management Public et Gouvernance 

Territoriale d’Aix Marseille et l’Institut d’Etudes Politiques d’Aix-en-Provence. 
 
VU  la mise à disposition en AE (autorisations d'engagement) et CP (crédits de paiements) 

sur le programme 148 Fonction publique du 11 octobre 2021 N°2000049713 pour un 
montant 300 000 €. 

 
VU  l’arrêté financier R93-2021-11-03-00001 du 3 novembre 2021 portant délégation de 

signature du préfet de région à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT en tant que 
RBOP et RUO, 

 
SUR  proposition du directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités Provence-Alpes-Côte-d’azur, 
 
 

ARRETE 
 

 
ARTICLE 1 
 
 
L'allocation « bourses PREPA TALENTS » dans la fonction publique est attribuée pour l'année 
universitaire 2021/2022 aux 42 bénéficiaires  de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur dont les 
noms figurent dans l'annexe jointe au présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Comme précisé dans la circulaire du 6 août 2021, une allocation d'un montant de 4.000 € sera 
versée en deux fois pour chacun des bénéficiaires. 
 
Pour l'année 2021, le montant des versements s'élève à 84 000  € 
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Ces versements seront effectués sur les crédits du programme 0148 Fonction publique :  

- catégorie de produit : 07.01.05 
- centre de coût : DREETS0013 
- centre financier : 0148-DAFP-DF13 
- domaine fonctionnel : 0148-01-07 
- activité : 014801010402 

 
Chaque versement est subordonné au respect des engagements tels que mentionnés dans la 
convention d'attribution signée par l'allocataire. 
 
 
ARTICLE 3 
 
 
En cas de non respect de l'un au moins des engagements, la direction régionale des finances 
publiques réclamera le remboursement des sommes perçues par le bénéficiaire. 
 
 
ARTICLE 4 
 
 
Le directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités et le directeur 
régional des finances publiques de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 
  
 
 
      
 
 Marseille, le 1er décembre 2021 
 
 

 
 Pour le directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités 
 
L’adjointe au responsable du pôle inclusion  
et solidarités  
Cheffe du service inclusion et protections  
des personnes 
      

Signé 

Delphine CROUZET   
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Liste des bénéficiaires de l’Allocation « bourses PREPA TALENTS »  
pour l’année universitaire 2021-2022 

 

NOM  PRENOM 
ARNICHAND Lucas 

BACHIRI Nada 
BARQUIN Sara 
BARTHE Elora 

BENAMAR Amal 
BOUZAKI Dounia 

BROUILLARD Carole 
CARPIO Thomas 

CAZALIERE Greg 
CILIA Alexandre 
DELLI Myriam 

DELUCE Julien 
DESOUCHE Antoine 

DICK-SIMON  Margaux 
DJERMANI  Myriam 

ESTEBE  Léa 
GALLARDO Audrey 

GIUSTI Thomas 
GREFFET Arthur 
GUIDOUX Laurine 

HAAG-LAINE Clément 
HOUARNER-JEMAI Manon 

ICHE Clara 
JAMIN-MALLET Eugénie 

JEOL Maxime 
KAROUBI Clément 

KHALID Umair 
KHOMMANE Mounir 

LACHKAM Léa 
LAUNAY Justine 

LEFEBVRE DU PREY Matthieu 
MARIN Sèverine 
NAHON  Annaëlle  
OZOUF Léandre 
PERRIN Elisa 

ROSTAGNI Jean-Philippe 
ROSTANE Réda 

TETAZ Matthieu 
THERRIEN Jeanne 
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NOM  PRENOM 
USSEGLIO Laura 
WATSON Charlie 

YACOUBET Sowan 
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du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2021-12-01-00004

Arrêté portant complément de la composition

au Comité Régional d'Orientation des Conditions

de Travail de la région Provence-Alpes-Côte

d'Azur
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Direction régionale des affaires culturelles PACA

R93-2021-10-29-00005

Arrêté portant inscription au titre des

monuments historiques du domaine de Lenfant

à AIX EN PROVENCE (Bouches du Rhône)
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Arrêté 

portant inscription au titre des monuments historiques  

du domaine de Lenfant à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l' action des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l'arrêté en date 16 mars 1982 portant inscription au titre des monuments historiques, des façades 
et des toitures du château de Lenfant à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône), 

Vu l'arrêté en date 16 mars 1982 portant classement au titre des monuments historiques, des parties 
subsistantes du jardin ordonnancé, avec ses bassins et ses statues, y compris la fontaine ainsi que le 
portail d’entrée du château de Lenfant à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône), 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 1er juillet 2021,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

CONSIDERANT que le château de Lenfant à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) présente un 
intérêt historique et artistique suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison de la 
qualité, de la représentativité et de l’authenticité du cœur de ce domaine bastidaire, 

 

ARRETE  
 

Article premier : Sont inscrites au titre des monuments historiques, en totalité, les parties suivantes 
de l’ensemble formé par le domaine du château de Lenfant, telles que délimitées sur le plan annexé : 

- Le château de Lenfant avec son niveau de caves, 

- L’ancienne dépendance dite « des communs » à l’Ouest de la maison de maître avec l’ancien 
bûcher et les cuves subsistantes, 

- L’ancienne chapelle au Nord de la maison de maître 

- L’ancienne allée d’accès à l’Ouest de la maison de maître avec son double alignement de 
platanes, 
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- Le parc au Nord et à l’Est de la maison de maître constitué par les parcelles d’assiette de 
l’ancienne maison du fermier dite « grands communs », du pigeonnier et de l’ancien potager, 

- La maison du fermier dite « grands communs », 

- Le pigeonnier et les élévations de l’ancien potager, 

- Le mur aqueduc avec son dispositif hydraulique, 

- Le parc au Sud de la maison de maître constitué par les allées encadrant le jardin 
ordonnancé, le cabinet de verdure dit « jardin de fraîcheur » et les parcelles à l’Est du parc 
avec le bassin, 

- La chapelle funéraire, 

- L’ancienne maison du fontainier, 

situées chemin de Saint-Hilaire à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) sur le domaine public 
non cadastré ainsi que sur les parcelles n°88, 497, 501, 502, 503, 504, 554, 555, 572 d’une 
contenance respective de 4 a 73 ca, 39 a 4 ca, 31 a 20 ca, 1 ha 11 a 63 ca, 2 a 8 ca, 1 ha 45 a 13 
ca,1 ha, 4805  m², 5 a 33 ca, figurant au cadastre section HP. 

et appartenant 

- Pour l’ancien chemin d’accès : pour partie, au domaine public non cadastré de la commune 

- Pour la parcelle 88 : à la SOCIETE CIVILE DE LANFANT, société civile dont le siège est à 
AIX-EN-PROVENCE (13), quartier saint-Hilaire, identifiée au SIREN sous le numéro 443 
934 500, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’AIX-EN-PROVENCE et 
dont le représentant responsable est M. Charles Jérôme Philippe DUBERN, né à 
MARSEILLE (13) le 16 avril 1963, gérant, demeurant à AIX EN PROVENCE (13) au 15 rue 
MAZARINE. La SC de Lanfant en est propriétaire par acte du 5 octobre 1964 passé devant 
Me THEUS, notaire à AIX-EN-PROVENCE (13), publié au service de la publicité foncière 
d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 18 novembre 1964, volume 1232, n°22. 

- Pour la parcelle 497 : à Mme Laure Marie DE LA POEZE D’HARAMBURE, épouse de M. 
Emmanuel Marie DE SABOULIN BOLLENA, née à CHATELLERAULT (86) le 4 juillet 1961, 
demeurant à PARIS 16e (75) au 34 rue Poussin, propriétaire par acte du 31 octobre 2000 
passé devant Me JAMES, notaire à LOURMARIN (84), publié au service de la publicité 
foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 15 décembre 2000, volume 2000P, n°14468. 

- Pour les parcelles 501 et 502 :  en tiers indivis, à Catherine Françoise DUBERN, épouse de M. 
DU BREUILH-HELION DE LA GUERONNIERE, née à MARSEILLE (13) le 10 mai 1959, 
demeurant à AIX-EN-PROVENCE (13) au 15 rue Mazarine, à Charles Jérôme Philippe 
DUBERN (ci-dessus désignée) et à Pierre Etienne DUBERN, né à AIX EN PROVENCE (13) le 
14 juin 1968, demeurant à AIX-EN-PROVENCE (13) au 15 rue Mazarine, par acte du 29 
décembre 2006 passé devant Me JAMES, notaire à LOURMARIN (84), publié au service de la 
publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 05 avril 2007, volume 2007P, n°3810. 

- Pour la parcelle 503 : à M. Pierre-Marseille Venture DE SABOULIN BOLLENA, né à PARIS 
14e (75) le 10 novembre 1986, demeurant à GENEVE (SUISSE) au 27 B avenue de Miremont, 
nu-propriétaire sous réserve d’usufruit au profit de M. Emmanuel Marie DE SABOULIN 
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BOLLENA, né à PARIS 16e (75) le 24 janvier 1951, demeurant à PARIS 16e (75) au 34 rue 
Poussin, réversible en cas de décès au profit de sa conjointe Mme Laure Marie DE LA POEZE 
D’HARAMBURE (ci-dessus désignée), par acte du 14 décembre 2020, passé devant Me 
RIBEROLLES, notaire à MALLEMORT (13), publié au service de la publicité foncière d’AIX-
EN-PROVENCE (13) le 12 janvier 2021, volume 2021P, n°334. 

- Pour la parcelle 504 : à M. Emmanuel Marie DE SABOULIN BOLLENA (ci-dessus désigné), 
propriétaire par acte du 28 décembre 2000, passé devant Me RAVANAS, notaire à 
MALLEMORT (13), publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 7 
février 2001 volume 2001P n°1578, suivie d’une reprise pour ordre déposée le 13 juillet 2001. 

- Pour la parcelle 554 : en tiers indivis, à Christophe Marie de GARIDEL-THORON, né à AIX-
EN-PROVENCE (13)  le 19 juillet 1969, demeurant à GLEIZE (69) au 25 chemin des grands 
moulins ; à Carole Marie de GARIDEL-THORON, née à AIX-EN-PROVENCE (13)  le 26 juin 
1972, demeurant à THOLONET (13) au 122 chemin de Saou Marca ; à Virginie Marie de 
GARIDEL-THORON, née à AIX EN PROVENCE (13) le 1er juin 1974, demeurant à AIX-EN-
PROVENCE (13) au 12 rue d’Italie, nus propriétaires sous réserve d’usufruit au profit de Mme 
Béatrice Marie de SABOULIN BOLLENA, épouse de M. Jean Marie GARIDEL-THORON, née 
à PARIS 16e (75) le 8 octobre 1945, demeurant à AIX EN PROVENCE (13) au 12 rue d’Italie, 
par acte du 2 août 2013 passé devant Me DAVID, notaire à AIX EN PROVENCE (13), publié 
au service de la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 30 août 2013, volume 2013P 
n° 8308. 

- Pour la parcelle 555 : à M. Emmanuel Marie DE SABOULIN BOLLENA (ci-dessus désigné), 
propriétaire par acte du 17 avril 2002 passé devant Me RAVANAS, notaire à MALLEMORT 
(13), publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 23 mai 2002, 
volume 2002P, n° 5065. 

- Pour la parcelle 572 : à M. Emmanuel Marie DE SABOULIN BOLLENA (ci-dessus désigné), 
propriétaire par acte du 31 octobre 2013 passé devant Me RAVANAS, notaire à MALLEMORT 
(13), publié au service de la publicité foncière d’AIX-EN-PROVENCE (13) le 12 novembre 
2013, volume 2013P, n° 10795, suivi d’une reprise pour ordre déposée le 7 février 2014. 

 

Article 2 : Le présent arrêté complète les arrêtés d'inscription et de classement au titre des 
monuments historiques du 16 mars 1982 susvisés. 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires et au maire de la commune concernée, et, 
le cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 4 : Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Marseille, le 29 octobre 2021 

Le Préfet de Région, 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques 

 du domaine de Lenfant  

à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) 
 

 

                                

 

Marseille, le 29 octobre 2021 

Le Préfet de Région, 

 

Signé 

Christophe MIRMAND 
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